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 n° 282 517 du 23 décembre 2022 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres A. BOROWSKI et A. SIKIVIE 
Place des déportés 16 
4000 LIÈGE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 31 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 août 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 novembre 2022.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C POLETTI loco Me A. BOROWSKI 

et A. SIKIVIE, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) » prise par 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes née le 1er janvier 1988, à Diakhao. Vous êtes de nationalité 
sénégalaise, d’origine ethnique sérère et de religion musulmane. Vous êtes mariée religieusement avec 
[D. M.] et vous avez 2 filles, l’une née à Dakar en 2010 et l’autre née en Belgique le 11 janvier 2019. Vous 
arrivez en Belgique le 22 octobre 2018. 
 
Le 26 octobre 2018, vous introduisez une première demande de protection internationale auprès de 
l’Office des Etrangers (OE). A l'appui de votre demande, vous invoquez des problèmes à cause de la 
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bisexualité de votre mari ainsi que de sa maladie mentale, vous invoquez également une crainte d’excision 
pour vos deux filles. Vous dites également avoir été victime d’agression dans votre quartier à cause de la 
bisexualité de votre mari et avoir subi des rumeurs sur le fait que vous et lui auriez le sida. Vous expliquez 
avoir subi des maltraitances physiques et sexuelles de la part de votre mari en Côte d’Ivoire et que ce 
dernier finit par partir et vous abandoner. 
 
Le 22 janvier 2020, le CGRA vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut 
de protection subsidiaire au motif que vos propos sont peu circonstanciés, incohérents et 
invraisemblables. Cette décision a été confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 14 

septembre 2020, dans son arrêt n° 240 762. 
 
Vous n’introduisez pas de recours auprès du Conseil d’Etat. 
 
Le 25 avril 2022, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous avez introduit une deuxième demande 
de protection internationale basée sur les mêmes faits que votre première demande. A l’appui de cette 
deuxième demande, vous déposez des nouveaux documents, à savoir une lettre de la Refugee Law Clinic 
de l’ULB du 16/03/22 (cf. farde verte, document 1), une lettre d’[A. D.] du 15/11/2020 (cf. farde verte, 
document 8) , l’acte de naissance de votre fille [Am. D.] (cf. farde verte, document 2), le bulletin de décès 
de votre mère [F. D.] (cf. farde verte, document 3), l’acte de décès de votre père [C. N. D.] (cf. farde verte, 
document 4), une lettre de votre cousine [H. K.] du 6/12/2020 (cf. farde verte, document 8), une lettre de 
votre sSur [Ad. D.] du 29/11/2020 (cf. farde verte, document 6), la copie de la carte d’identité de votre 
sSur [Ad. D.] (cf. farde verte, document 7), la copie de la carte d’identité de votre grand-mère [F. B. K.] 
(cf. farde verte, document 5), une attestation psychologique de madame [M.-P. D.] du 19/08/2020 (cf. 
farde verte, document 1, annexe 13), une attestation de suivi par Living Together ASBL du 26/11/2021 
(cf. farde verte, document 1, annexe 19), la lettre de la TMS du CHU St Pierre du 23/10/2018 (cf. farde 
verte, document 1, annexe 10), une attestation d’aide médicale urgente pour votre fille [R.] du 28/09/20 
(cf. farde verte, document 1, annexe 11), un certificat médical d’excision de [D. G.] du 27/12/2021 (cf. 
farde verte, document 10), un certificat médical d’excision de [D. S.] du 27/12/2021 (cf. farde verte, 
document 11). 
 
Les document suivants ont déjà été analysés dans le cadre de votre première demande et ne sont plus 
analysés dans la présente demande : la lettre de menace déposée lors de votre recours au CCE, votre 
carte du Gams ainsi que la carte du Gams de votre fille [R.], votre certificat de non excision, l’extrait d’acte 
de naissance de votre fille [R.], votre engagement sur l’honneur à protéger votre fille [R. D.] de toute forme 
de MGF du 08/08/2019 et votre première attestation psychologique du 4/11/2019. Le document suivant 
est mentionné dans la lettre de la Refugee Law Clinic (cf. farde verte, document 1) mais n’est pas présent 
au dossier : votre certificat de mariage avec [M. D.]. 
 
Votre fille, [D. R.], née le 11/01/2019 en Belgique, est inscrite sur votre annexe 26 et suit votre procédure 
de demande de protection internationale. 
 
B. Motivation 
 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 
Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 
demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 
 
Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 
présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 
la demande irrecevable. 
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Force est de constater que votre deuxième demande de protection internationale s’appuie essentiellement 
sur les motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre première demande, à savoir les problèmes 
rencontrés au Sénégal à cause de la bisexualité de votre mari ainsi que votre crainte d’excision pour vos 
filles. 
 
Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande 
une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire en raison de l’absence 
de crédibilité de vos déclarations. 
 
Cette décision a été confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers dans son arrêt n° 240 762 du 
14 septembre 2020 qui a jugé que « En l’espèce, le Conseil se rallie aux motifs de la décision attaquée. 
Il considère que ceux-ci se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et déterminants, 
et permettent à juste titre à la partie défenderesse de considérer que la requérante n’a ni crainte fondée 
de persécution, ni risque réel d’atteintes graves en cas de retour au Sénégal ». 
 
Vous n’avez pas introduit de recours auprès du Conseil d’Etat. Vu qu’il ne reste plus aucune voie de 
recours dans le cadre de votre première demande, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est 
définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément ou fait nouveau 
au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au moins de manière significative la 
probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 
 
Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier. 
 
En effet, il ressort du dossier administratif que vous n’avez pas fait de déclarations nouvelles. Vous vous 
contentez, au contraire, de renvoyer aux motifs d’asile que vous avez déjà exposés par le passé dans le 
cadre de votre première demande introduite le 26 octobre 2018. 
 
Lors de votre entretien à l’Office des Etrangers dans le cadre de cette nouvelle demande de protection 
internationale, vous déclarez que vous n’avez pas de nouvelles informations à donner, que vous êtes 
toujours recherchée au Sénégal et que vous craignez pour votre vie en cas de retour et que ce sont les 
mêmes problèmes que vous avez invoqués à la base de votre première demande, sans autre précision 
(Déclaration demande ultérieure du 27/07/2022, questions 17, 20). Vous dites également craindre 
l’excision pour votre fille [D. R.] (Déclaration demande ultérieure du 27/07/2022, question 23), élément 
que vous aviez déjà exposé lors de votre première demande. 
 
En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites et dont il y a lieu de constater qu’elles ont trait 
à des événements qui découlent intégralement des faits que vous avez exposés dans le cadre de votre 
demande précédente, il convient de rappeler que cette demande avait été rejetée par le CGRA en raison 
d’un manque fondamental de crédibilité et que cette appréciation avait été confirmée par le Conseil du 
Contentieux des Etrangers dans son arrêt 240 762 du 14 septembre 2020. Les déclarations que vous 
avez faites à l’occasion de votre présente demande se situent uniquement dans le prolongement de faits 
qui n’ont pas été considérés comme établis. Ces déclarations n’appellent donc pas de nouvelle 
appréciation de ces faits et ne permettent pas non plus de rétablir leur crédibilité. 
 
Vous ajoutez au sujet de votre fille née en Belgique: « Je crains qu’on me l’arrache et qu’elle soit donnée 
à une autre personne » (Déclaration demande ultérieure du 27/07/2022, question 23). D’emblée, 
constatons que vous ne précisez pas qui pourrait vous enlever votre fille, ni à qui elle pourrait être confiée. 
En outre, notons que cette crainte se situe dans le prolongement de votre crainte pour son excision. 
Rappelons à nouveau que cette crainte a été jugée non crédible par le CCE. 
 
Cette crainte que votre fille née en Belgique vous soit enlevée afin d’être excisée et confiée à une autre 
personne ne convainc pas le CGRA car rappelons que, comme expliqué dans la décision du CGRA du 
22 janvier 2020, que vous avez été capable de protéger votre fille aînée de l’excision, qui a aucun moment 
ne vous a été enlevée pour être confiée à une autre personne et que depuis votre départ du pays, votre 
fille aînée n’a pas été excisée, bénéficiant ainsi de la protection de la personne à qui elle a été confiée. 
Rappelons également que votre persécutrice alléguée 3 votre grand-mère 3 ne vit pas au Sénégal mais 
au Mali et que l’ensemble de ces éléments constituent des indices suffisant de votre capacité à s’assurer 
de la sécurité de votre fille née en Belgique contre cette pratique et par voie de conséquence de tout 

enlèvement en vue de cette excision. Le Conseil ajoute à ce propos (arrêt n°240 762 du 14/09/2020, 
point 4.5.4) :  « Le Conseil se rallie encore à la partie défenderesse quand elle observe que le fait que ni 
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la requérante ni ses filles n’ont été victimes de mutilations génitales féminines, combiné au fait que sa 
persécutrice alléguée 3 sa grand-mère 3 vit au Mali, constituent des indices suffisant de sa capacité à 
s’assurer de la sécurité de ses enfants contre cette pratique, en particulier au vu de son appartenance à 
une ethnie peu encline à s’y adonner. Le fait que le taux de prévalence de femmes en ayant été victimes 
soit plus élevé dans la capitale, où elle résidait, que dans son ethnie n’énerve pas ce constat 3 d’une part 
en ce que cela peut s’expliquer par le caractère pluriethnique de la capitale plutôt que par des facteurs 
propres au fait d’y vivre, d’autre part en ce que les éléments objectifs relevés par la partie défenderesse 
demeurent pertinents. » 
 
Les nouveaux documents produits à l’appui de votre présente demande ont trait à des motifs exposés 
lors de votre demande précédente, mais ne remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée 
quant à l’absence de crédibilité de vos déclarations constatée par le CGRA et le CCE concernant la 
bisexualité de votre mari, les problèmes avec les habitants du quartier qui découlent de la découverte de 
sa bisexualité ainsi que concernant la crainte d’excision pour vos filles. 
 
Concernant la lettre de la Refugee Law Clinic de l’ULB datée du 16 mars 2022 (cf. farde verte, 
document 1), destinée à étayer votre présente demande, les auteures du document, [L. H.] et [C. C.] 
reprennent votre récit, les nouveaux éléments apportés à la base de votre deuxième demande, les motifs 
à la base de cette demande ainsi que selon elles, des éléments qui s’apparentent à des vices de 
procédures. En ce qui concerne les motifs à la base de cette deuxième demande, à savoir les problèmes 
rencontrés à cause de la bisexualité de votre mari ainsi que les craintes d’excision pour vos filles, 
rappelons que ces éléments ont été remis en cause par la CGRA et que le CCE a confirmé la décision du 
CGRA (arrêt du CCE n° 240 762 du 14 septembre 2020, point 4.5.4). En ce qui concerne les « vices de 
procédures », les auteures relèvent que premièrement, la présence de votre fille de 10 mois lors de votre 
entretien au CGRA a pu influencer vos réponses car vous avez dû porter attention à votre fille (cf. farde 
verte, document 1, p.18). Le CGRA relève toutefois que des pauses ont été proposées à plusieurs reprises 
lors de votre entretien afin que vous puissiez vous occuper de votre enfant (NEP 14/11/19, p.4,8,9,20), 
que votre enfant s’est endormi à la reprise de la pause à 15h15 (NEP 14/11/19, p.9) et que ni vous, ni 
votre avocat n’avez mentionné de problèmes quant au déroulement de cet entretien. En effet, à la fin de 
votre entretien, invité à intervenir, votre avocat fait savoir qu’il n’a rien à ajouter (NEP 14/11/19, p.25). 
 
Deuxièmement, les auteures relèvent un problème avec l’interprète lors de votre entretien à l’Office ainsi 
qu’au CGRA. Il est indiqué que vous avez été « assistée par un interprète wolof-français n’ayant pas de 
connaissances suffisantes en français pour s’exprimer avec justesse et précision » (cf. farde verte, 
document 1, p.18). Relevons que, bien que vous ayez été assistée par le même interprète à l’OE ainsi 
qu’au CGRA, aucun problème de traduction n’a été mentionné lors de votre entretien au CGRA et 
qu’aucune remarque n’a été faite par votre avocat en fin d’entretien (NEP 14/11/19, p.25). De plus, bien 
que votre conseil ait mentionné ce problème lors de l’introduction du recours auprès du CCE, le CCE a 
conclu que « Si la requête évoque en guise de remarque préalable un problème de traduction au cours 
de l’entretien personnel de la requérante, elle reste cependant en défaut d’exposer précisément sur quel 
point cet éventuel défaut 3 à le considéré établi quod non en l’espèce 3 aurait pu porter. La critique 
manque en fait » (Arrêt CCE n° 240 762 du 14 septembre 2020, point 4.4.2). Le seul élément précisé 
dans cette présente lettre de la Refugee Law Clinic est que l’interprète n’aurait pas traduit lors de votre 
premier entretien à l’OE que vous aviez une crainte d’excision pour vous et votre fille en cas de retour au 
Sénégal. Cependant, comme relevé précédemment, vos déclarations à ce sujet ont été jugées non 
crédibles par le CGRA et cette appréciation a été confirmée par le CCE. 
 
Enfin, les auteures soulèvent le fait que vous n’auriez d’autre choix en cas de retour au Sénégal, que 
d’aller vivre avec votre mari et que vous craignez donc des violences conjugales et sexuelles en cas de 
retour dans votre mariage (cf. farde verte, document 1, p.20). Toutefois, selon le Commissariat général, 
rien n’indique que vous devriez retourner vivre auprès de votre mari en cas de retour au pays. En effet, 
vous indiquez lors de votre entretien au CGRA que votre mari est parti et vous a laissée lorsque vous 
étiez en Côte d’Ivoire (NEP 14/11/19, p.11). De plus, vous déclarez à l’Office que vous n’avez pas de 
nouvelles de votre mari et que vous ne savez pas où il se trouve (Déclaration demande ultérieure OE du 
27/07/22, question 17). Ensuite, rien ne vous empêche de retourner à Dakar où vous bénéficiez du soutien 
de votre famille dont celui de votre sSur qui vous a hébergée à Rufisque et qui vous a donné de l’argent 
(NEP 14/11/19, p.11). Par ailleurs, le CGRA remarque que vous avez voyagée seule pour le Maroc, que 
vous y êtes restée 5 mois et que vous avez réussi à y trouver du travail, et que vous avez ensuite voyagé 
seule jusqu’en Europe (NEP 14/11/19, p.11). Ces éléments confirment que vous avez des capacités à 
être autonome et à faire preuve de débrouillardise. Ajoutons que ces faits de violence de la part de votre 
mari que vous invoquiez déjà lors de votre première demande, n’ont pas été invoqués comme faits à 
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l’origine de votre départ puisque ces faits ont eu lieu uniquement en Côte d’Ivoire, après votre départ du 
Sénégal (NEP 14/11/19, p.19). Remarquons en outre que vous ne parlez pas de ces violences lors de 
vos déclarations à l’OE lors de l’introduction de la présente demande (Déclaration demande ultérieure OE 
du 27/07/22). 
 
Concernant l’acte de naissance de votre fille [Am. D.] (cf. farde verte, document 2), le bulletin de 

décès de votre mère [F. D.] (cf. farde verte, document 3), l’acte de décès de votre père [C. N. D.] (cf. 
farde verte, document 4), et la copie de la carte d’identité de votre grand-mère [F. B. K.] (cf. farde 
verte, document 5), ces documents n’augmentent pas de manière significative la probabilité que vous 
puissiez prétendre à la protection internationale. L’acte de naissance de votre fille prouve qu’elle est née 
le 8/01/2010 à Bargny, que vous êtes sa mère et que son père est [M. D.]. Le bulletin de décès de votre 
mère prouve que [F. D.], est décédée le 7/10/2001 à Bargny et le certificat de décès de votre père prouve 
que [C. N. D.] est décédé le 14/12/2000 à Somb Nomade, sans plus. Tous ces éléments ne sont pas 
contestés par le CGRA. Quant à la copie de la carte d’identité de [B. K.], que vous désignez comme votre 
grand-mère, ce seul document ne peut permettre d’établir le lien de parenté qui vous lie à cette personne. 
Quand bien même il s’agirait de votre grand-mère, ce document permet d’attester que [B. K.], née le 
01/12/1953 est de nationalité malienne, sans plus. 
 
Concernant la lettre de votre sœur [Ad. D.]  (cf. farde verte, document 6), la lettre de votre cousine 

[H. K.] (cf. farde verte, document 7), ainsi que la lettre d’[A. D.] (cf. farde verte, document 8), vous 
déposez ces trois lettres pour appuyer les motifs d’asile que vous avez déjà exposés dans le cadre de 
votre précédente demande, force est de constater qu’elles ne permettent pas plus d’établir les faits que 
vous invoquez. Premièrement, concernant la lettre d’ [Ad. D.] du 29/11/2020 (cf. farde verte, document 
6), notons tout d’abord que, bien que l’identité de l’expéditrice soit confirmée par la copie jointe de sa carte 
d’identité (cf. farde verte, document 7), que l’auteur de ce document n’est autre que votre sSur. Partant, 
ce document revêt un caractère strictement privé et n'offre aucune garantie quant aux circonstances dans 
lesquelles il a été rédigé ou quant à sa sincérité, ce qui limite sensiblement le crédit qui peut lui être 
accordé. Par ailleurs, le témoignage n’apporte pas d’éléments nouveaux et se borne à répéter ce que 
vous avez déjà expliqué lors de votre précédente demande, à savoir que vous avez connu des problèmes 
à cause de votre mari au Sénégal et que vous êtes actuellement encore recherchée par les habitants du 
quartier. Or, ces faits ont déjà été jugés dépourvus de crédibilité tant par le Commissariat général que par 
le Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt n °240 762 du 14/09/2020. Dès lors que la 
crédibilité de votre récit a été remise en cause dans le cadre de votre demande de protection internationale 
précédente, ce témoignage privé n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous puissiez 
prétendre à cette protection. Le même constat s’applique lorsqu’il s’agit des lettres de votre cousine, [H. 
K.] et d’[A. D.], la dame qui s’occupe de votre fille restée au Sénégal. En effet, ces documents revêtent 
également un caractère strictement privé et n’offrent également aucune garantie quant aux circonstances 
dans lesquelles ils ont été rédigés. De plus, ces deux témoignages évoquent le danger d’excision pour 
votre fille [Am.], restée au Sénégal, en précisant que votre grand-mère malienne sait où se trouve votre 
fille et a pour projet de venir la chercher afin de la faire exciser. Dans sa lettre, [A. D.] vous demande de 
trouver une autre solution pour la garde de votre fille et vous prévient que si votre grand-mère se présente 
pour la reprendre, elle ne s’y opposera pas. A nouveau, le CGRA fait le constat que ces lettres n’apportent 
pas d’éléments nouveaux et font uniquement référence à la crainte d’excision pour votre fille que vous 
aviez déjà invoqué à la base de votre première demande. Or, cette crainte d’excision a déjà été jugée 
dépourvue de crédibilité tant par le Commissariat général que par le Conseil du contentieux des étrangers 
dans son arrêt n°240 762 du 14/09/2020. Dès lors que la crédibilité de votre récit a été remise en cause 
dans le cadre de votre demande de protection internationale précédente, ces témoignages privés 
n’augmentent pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à cette protection. 
 
Concernant les certificats médicaux de [D. G.] et [D. S.] (cf. farde verte, documents 10 et 11), ces 
documents ne pourraient être considérés comme probants dans l’analyse de votre demande car 
premièrement, il s’agit de copies et non des documents originaux, ce qui empêche leur authentification, 
et, deuxièmement, le médecin indiqué sur le certificat n’apparait pas au tableau de l’Ordre des médecins 
du Mali après vérification (cf. farde bleue, document 1). Quand bien même, à considérer que ces deux 
femmes, que vous déclarez être vos petites sSurs, auraient subi une mutilation génitale féminine de type 
2, notons que ce fait a déjà été pris en considération par le CGRA dans sa décision du 22/01/2020, 
confirmée par le CCE. Ces documents n’apportent donc pas de nouvel élément et n’augmentent pas de 
manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la protection internationale. 
 
Concernant la nouvelle attestation psychologique de madame [M.-P. D.] du 19/08/2020 (cf. farde 
verte, document 1, annexe 13), la psychothérapeute y indique que vous souffrez d’insomnies, 
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d’angoisses, d’incertitudes quant à l’avenir et que les problèmes de santé de votre fille vous hantent. Elle 
indique également qu’elle vous reçoit en suivi psychologique depuis le 12/11/2018. L’attestation reprend 
un résumé des faits à la base de votre demande de protection internationale, à savoir les maltraitances 
et les menaces de mort de votre mari, le fait que votre belle-famille vous ait chassée, vous, votre fille et 
votre mari suite à la bisexualité de ce dernier, que vous vous êtes retrouvée enceinte de votre deuxième 
enfant suite à un rapport sexuel non consenti, que vous avez laissé votre fille chez une amie avant de 
quitter le Sénégal, que vous n’avez plus de famille proche, que vous n’avez pas eu le choix de votre 
mariage et que vous n’avez quasiment pas été scolarisée. Le Commissariat général estime que, si les 
souffrances psychologiques que vous éprouvez sont plausibles au vu de ce rapport psychologique, il ne 
peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress 
importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, d’autre 
part, les praticiens amenés à constater les symptômes de souffrance psychologique des demandeurs de 
protection internationale ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et 
auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens 
prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une 
mise en cause de la bonne foi de leur patient. Ce type de document ne saurait en conséquence être 
considéré comme déterminant dans le cadre de la question de l’établissement des faits de la demande 
de protection internationale et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle qu’il 
ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante d’un récit. Par ailleurs, ce rapport ne contient pas 
d’éléments qui pourraient expliquer le défaut de crédibilité des faits que vous invoquez. Ce document 
n’augmente donc pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la protection 
internationale.Concernant l’attestation de suivi par Living Together ASBL du 26/11/2021(cf. farde 
verte, document 1, annexe 19), rédigée par madame [V. L.], elle indique que vous êtes suivie par cette 
asbl dans le cadre de ses missions qui sont l’accompagnement des personnes déplacées afin de favoriser 
leur intégration en Belgique, le soutien administratif et l’organisation d’activités socioculturelles. Le fait 
que vous participiez aux activités de cette asbl ne permet en rien de rétablir la crédibilité de vos 
déclarations. Partant, ce document n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous 
puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire. 
 
Concernant la lettre de la Travaille médico-sociale du CHU St Pierre du 23/10/2018 (cf. farde verte, 
document 1, annexe 10) ainsi que  l’attestation d’aide médicale urgente pour votre fille [R.] du 

28/09/20 (cf. farde verte, document 1, annexe 11), ces documents sont sans pertinence dans l’analyse 
de la présente demande. La lettre de la TMS du 23/10/2018 est adressée à l’Office des Etrangers et 
indique que vous souhaitez introduire une demande de protection internationale. L’attestation d’aide 
médicale urgente est une demande de l’infirmier du centre fedasil de Bovigny adressée au CPAS de Liège 
afin que votre fille [R.] puisse bénéficier de la prise en charge « d’aide médicale urgente », sans plus. Ces 
documents n’augmentent donc pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à 
la protection internationale. 
 
Relevons enfin que vous introduisez votre seconde demande de protection internationale un an et demi 
après la clôture de votre première demande, votre comportement ne correspond donc pas à celui attendu 
d’une personne qui dit craindre pour sa vie et celle de sa fille cas de retour dans son pays d’origine. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 
comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA 
ne dispose pas non plus de tels éléments. 
 
C. Conclusion 
 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 
 
J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 
 
Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
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recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
 
J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 
constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980.» 
 

2. La requête 
 

2.1 La requérante confirme et complète le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la 
décision entreprise 

 

2.2 Elle prend un premier moyen relatif à l’octroi du statut de réfugié libellé comme suit : « Moyen unique 
pris de la violation des articles 48/3, 48/4, 48/6 et 57/6 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, [(ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »)] et la violation des articles 1 à 4 de la loi du 27 [sic] juillet 1991 sur la motivation formelle 
des actes administratifs, en ce que la décision est motivée de manière insuffisante, inadéquate et 
constitue une erreur d’appréciation ». 

 

2.2.1 Après avoir rappelé les obligations que certaines de ces dispositions et principes imposent à 

l’administration et critiqué la motivation de la décision attaquée, la requérante reproche à la partie 

défenderesse l’absence de prise en compte des nouveaux éléments fournis à l’appui de sa deuxième 
demande de protection internationale estimant qu’aucune instruction n’a été faite. Elle fait grief à la partie 

défenderesse de n’avoir procédé à aucune mesure d’instruction concernant ces pièces et de ne pas avoir 
entendu la requérante afin de vérifier la crédibilité de son récit à la lumière des éléments déposés. 

 

2.2.2 Après avoir rappelé qu’elle est perçue comme l’épouse d’un homme bisexuel, elle expose le climat 

extrêmement homophobe prévalant au Sénégal et invoque l’application en sa faveur du bénéfice du doute.  

 
2.2.3 Elle souligne encore le taux de prévalence des mutilations génitales au Sénégal et en déduit qu’il 
existe un risque pour ses filles de se faire exciser. 

 

2.2.4 Enfin, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas lui avoir reconnu de besoins procéduraux et 

de ne pas l’avoir entendue dans le cadre de sa deuxième demande. Elle lui fait grief de ne pas avoir 
suffisamment pris en compte son état psychologique et souligne qu’elle n’a pas pu faire part de sa situation 
personnelle au vu de l’absence d’audition effectuée par la partie adverse.  

 

2.3 Elle prend un second moyen relatif à l’octroi de la protection subsidiaire libellé comme suit : « Moyen 
unique pris de la violation des articles 48/4, 48/5, 48/7 et 65 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; des 
articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; des principes 
généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision 
administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les 
motifs ». 

 

2.3.1 A cet égard, elle invoque un risque réel de subir des atteintes graves, traitements inhumains et 

dégradants au sens de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980 et ne développe pas d’autres 
arguments que ceux invoqués sous l’angle de la qualité de réfugié. 

 

2.4 En conclusion, la requérante prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié 

ou de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire et à titre subsidiaire d’annuler la décision 
attaquée. 

 

3. L’examen des éléments nouveaux 
 
3.1 La requérante joint à sa requête plusieurs documents inventoriés comme suit :  
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« 1. Décision d'irrecevabilité du CGRA + courrier de notification ; 
2. Désignation pro deo ; 
3. Nouveau témoignage de Madame [M. K.] écrit le 25 août 2022 ;  
4. N. Nkoum et G. Z. Martinez-Perez, « la bisexualité au Sénégal : histoire de vie et de santé dans le 
milieu dakarois », 16 juillet 2020, pp. 16 à 26 disponible sur 
https://zaguan.unizar.es/record/95009/files/BOQK-2020-129.pdf ; 
5. Le Point, « Pour les homosexuels au Sénégal, une vie empêchée », 29 juillet 2022, disponible sur 
https://www.lepoint.fr/monde/pour-les-homosexuels-au-senegal-unevie-empechee-29-07-2022-2484786 
24.php  
6. La Libre, « POUR VIVRE, VIVONS CACHÉ » : ÊTRE HOMOSEXUEL AU SENEGAL », 2016, 
disponible sur https://dossiers.lalibre.be/etrehomosexuelausenegal/episodel.php  
7. The Daily Beast, "7 Don't Go Out During the Day': Inside Senegal's LGBTCrackdown", 2 juin 2018, 
disponible sur: https://www.thedailybeast.com/i-dont-go-out-during-the-day-insidesenegals-lgbt-
crackdown ; 
8. Le Monde Afrique, « En nous taisant sur l'homophobie au Sénégal, nous entérinons l'idée que toutes 
les vies ne se valent pas », 17 mai 2018, disponible sur : 
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2018/05/17/en-continuant-de-nous-taire-surl-homophobie-au-
senegal-nous-enterinons-l-idee-que-toutes-les-vies-ne-se-valentpas5300452 3212.html ; 
9. TV5Monde, « 'Tu es banni, tapé, livré à la police', paroles d'homosexuels au Sénégal », 29 juillet 
2022, disponible sur https://information.tv5monde.com/info/tu-es-bannitape-livre-la-police-paroles-d-
homosexuels-au-senegal-466148 ; 
10. L'OBS, « Etre homosexuel au Sénégal, c'est prendre le risque d'être dénoncé à tout moment », 20 
février 2022, https://www.nouvelobs.com/afrique/20220220.OBS54720/etre-hornosexuel-ausenegal-c-
est-prendre-le-risque-d-etre-denonce-a-tout-moment.html ; 
11. Excision, Parlons-en !, 2022, disponible sur : 
https://www.excisionparlonsen.org/senegal/#:~:text:=Les%20chiffres%20de%20l'excision&text=Toutes%
201es%20mutilations%20sexuelles%20sont,reste%20du%20pavs%20(78%25)  ; 
12. France24, « Au Sénégal, le fléau de l'excision persiste malgré l'interdiction », 25 novembre 2020, 
disponible sur https://www.france24.com/fr/afrique/202Q1125-aus%C3%A9n%C3%A9gal-le-
fl%C3%A9au-de-l-excision-persiste-malgr%C3%A9-linterdiction ; 
13. France Info, « Sénégal : le Covid-19 'met un coup d'arrêt à eds [sic] années de progrès' dans la lutte 
contre l'excision », 6 février 2021, disponible sur 
https://www.francetvinfo.fr/sante/maladie/coronavirus/excisions-au-senegal-lapandemie-met-un-coup-d-
arret-a-des-annees-de-progres-dans-la-lutte-contremutilations-genitales-feminines 4286495.html ; 
14. Attestation de suivi psychologique dressée par Mme [D.] le 31.08.2022. » 

 

3.2 Le Conseil constate que les documents précités répondent aux conditions légales. Partant, il les 

prend en considération. 

 
4. L’examen du recours 
 
4.1 L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit :  
« § 1er.  
Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 
51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments 
ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 
probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable.  
Dans le cas contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture 
prise en application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et 
aux apatrides déclare la demande recevable.  
Lors de l'examen visé à l'alinéa 1er, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides tient compte, le 
cas échéant, du fait que le demandeur s'est abstenu sans explication valable de faire valoir au cours de 
la précédente procédure, en particulier en exerçant le recours visé à l'article 39/2, les éléments ayant 
justifié l'introduction de sa demande ultérieure.  
§ 2.  
Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prend une décision d'irrecevabilité 
conformément au paragraphe 1er, il informe le ministre ou son délégué si l'éloignement ou le refoulement 
entraînera ou non une violation du principe de non-refoulement du demandeur sur base de l'examen 
effectué au regard des articles 48/3 et 48/4.  

https://zaguan.unizar.es/record/95009/files/BOQK-2020-129.pdf
https://www.lepoint.fr/monde/pour-les-homosexuels-au-senegal-unevie-empechee-29-07-2022-2484786%2024.php
https://www.lepoint.fr/monde/pour-les-homosexuels-au-senegal-unevie-empechee-29-07-2022-2484786%2024.php
https://dossiers.lalibre.be/etrehomosexuelausenegal/episodel.php
https://www.thedailybeast.com/i-dont-go-out-during-the-day-insidesenegals-lgbt-crackdown
https://www.thedailybeast.com/i-dont-go-out-during-the-day-insidesenegals-lgbt-crackdown
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2018/05/17/en-continuant-de-nous-taire-surl-homophobie-au-senegal-nous-enterinons-l-idee-que-toutes-les-vies-ne-se-valentpas5300452%203212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2018/05/17/en-continuant-de-nous-taire-surl-homophobie-au-senegal-nous-enterinons-l-idee-que-toutes-les-vies-ne-se-valentpas5300452%203212.html
https://information.tv5monde.com/info/tu-es-bannitape-livre-la-police-paroles-d-homosexuels-au-senegal-466148
https://information.tv5monde.com/info/tu-es-bannitape-livre-la-police-paroles-d-homosexuels-au-senegal-466148
https://www.nouvelobs.com/afrique/20220220.OBS54720/etre-hornosexuel-ausenegal-c-est-prendre-le-risque-d-etre-denonce-a-tout-moment.html
https://www.nouvelobs.com/afrique/20220220.OBS54720/etre-hornosexuel-ausenegal-c-est-prendre-le-risque-d-etre-denonce-a-tout-moment.html
https://www.excisionparlonsen.org/senegal/#:~:text:=Les%20chiffres%20de%20l'excision&text=Toutes%201es%20mutilations%20sexuelles%20sont,reste%20du%20pavs%20(78%25)
https://www.excisionparlonsen.org/senegal/#:~:text:=Les%20chiffres%20de%20l'excision&text=Toutes%201es%20mutilations%20sexuelles%20sont,reste%20du%20pavs%20(78%25)
https://www.france24.com/fr/afrique/202Q1125-aus%C3%A9n%C3%A9gal-le-fl%C3%A9au-de-l-excision-persiste-malgr%C3%A9-linterdiction
https://www.france24.com/fr/afrique/202Q1125-aus%C3%A9n%C3%A9gal-le-fl%C3%A9au-de-l-excision-persiste-malgr%C3%A9-linterdiction
https://www.francetvinfo.fr/sante/maladie/coronavirus/excisions-au-senegal-lapandemie-met-un-coup-d-arret-a-des-annees-de-progres-dans-la-lutte-contremutilations-genitales-feminines%204286495.html
https://www.francetvinfo.fr/sante/maladie/coronavirus/excisions-au-senegal-lapandemie-met-un-coup-d-arret-a-des-annees-de-progres-dans-la-lutte-contremutilations-genitales-feminines%204286495.html
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§ 3. 
 Lorsque, en application du paragraphe 2, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a estimé, 
dans le cadre de la demande précédente, qu'une mesure d'éloignement ou de refoulement n'entraînera 
pas une violation du principe de non-refoulement, une telle mesure peut être exécutée de manière forcée 
dès la présentation de la demande et pendant l'examen visé au paragraphe 1er à l'encontre du demandeur 
:  
- qui présente une deuxième demande ultérieure ou plus, et  
- qui, préalablement à la présentation de sa demande précédente et depuis lors, se trouve de manière 
ininterrompue dans un endroit déterminé tel que visé aux articles 74/8 ou 74/9. » 

 

4.2 En l’espèce, la partie défenderesse constate que la requérante invoque à l’appui de sa deuxième 
demande de protection internationale les mêmes craintes que celles invoquées à l’appui de sa demande 
précédente, à savoir des craintes liées au risque d’excision pour ses deux filles, à la bisexualité de son 

mari ainsi que la maladie mentale de ce dernier et aux violences conjugales. La partie défenderesse fonde 

la décision attaquée sur le constat que les nouvelles déclarations et les nouveaux éléments de preuve 

présentés par la requérante à l’appui de sa deuxième demande d’asile n’augmentent pas de manière 
significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la 
même loi. Le Conseil se rallie à ces motifs qui se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont 

pertinents et suffisent à fonder la décision attaquée. 

 

4.3 En l’occurrence, dans son arrêt n° 240 762 du 14 septembre 2020, le Conseil a rejeté la première 

demande de protection internationale de la requérante après avoir exposé pour quelles raisons il estimait 

que ses craintes étaient dépourvues de fondement en raison du manque de crédibilité de son récit. Cet 

arrêt du Conseil, qui est revêtu de l’autorité de la chose jugée, est principalement fondé sur le constat que 
la requérante n’établit pas la réalité des faits allégués pour justifier ses craintes. Or dans l’acte attaqué, la 

partie défenderesse souligne que la deuxième demande de protection introduite par la requérante 

s’appuie sur des craintes identiques à celles invoquées l’appui de sa première demande et expose 

valablement pour quelles raisons elle estime que les nouveaux documents produits ne sont pas de nature 

à restaurer la crédibilité défaillante de son récit.  

 

4.4 Les moyens développés dans le recours ne permettent pas de conduire à une conclusion différente. 

L’argumentation de la requérante tend essentiellement à reprocher à la partie défenderesse de ne pas 

avoir suffisamment tenu compte de sa vulnérabilité particulière et des nouveaux éléments apportés dans 

le cadre de sa deuxième demande d’asile. Elle reproche également l’absence d’audition devant le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le C. G. R. A. »). 

 

4.5 Le Conseil souligne tout d’abord que le grief lié à l’absence d’audition de la requérante devant le 
C.G.R.A. est dénué de fondement juridique et factuel. La requérante a été entendue pendant près de 

quatre heures par la partie défenderesse, dans le cadre de sa première demande d’asile (audition au C. 

G. R. A. du 14 novembre 2019, dossier administratif, farde 1ère demande, pièce 7), et tant la réglementation 

belge (voir l’ancien article 6, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le 
Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement et l’actuel article 57/5 
ter, § 2, 3° de la loi du 15 décembre 1980) que le droit de l’Union européenne (voir les articles 14, 33, 2., 
sous d) et 31, §8, f) de la directive 2013/32/UE du parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale) prévoient la 

faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas procéder à une audition du demandeur d’asile lorsqu’il 
s’agit, comme en l’espèce, d’une demande d’asile subséquente. Le Conseil observe encore, à la lecture 
de la « Déclaration demande ultérieure » du 27 juillet 2022 figurant au dossier administratif (dossier 

administratif, farde 2ème demande, pièce 9), que la requérante a eu l’opportunité de faire valoir ses 
arguments, lesquels ont été communiqués en temps utile à la partie défenderesse. Il constate également 

que ce formulaire de 4 pages, qui a été signé par la requérante elle-même, mentionne clairement qu’elle 
ne sera pas nécessairement entendue et qu’il lui appartient par conséquent d’être complète. En tout état 
de cause, le Conseil rappelle que le présent recours est un recours de pleine juridiction, qui tend à faire 

respecter le principe du contradictoire, en donnant à la requérante l’accès au dossier administratif ainsi 
qu’au dossier de la procédure et en lui permettant d’invoquer dans la requête tous ses moyens de fait et 

de droit. La requérante, qui bénéficie depuis plusieurs années de soutien psychologique, a ainsi pu faire 

valoir ses arguments relatifs aux motifs de l’acte attaqué. Or ni dans les différents documents qu’elle a fait 
parvenir à la partie défenderesse, en particulier le rapport de 26 pages, outre ses annexes, établi par des 

étudiants de la « Law Clinic », ni dans son recours, ni lors de l’audience du 17 novembre 2022, elle ne fait 

valoir d’élément concret indiquant qu’une audition complémentaire lui aurait permis, ou lui permettrait, de 
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faire valoir des éléments justifiant une nouvelle appréciation du bien-fondé de sa crainte ou de prendre 

en considération plus adéquatement sa vulnérabilité. 

 

4.6 Le Conseil observe ensuite que le recours ne contient aucune critique sérieuse à l’encontre des motifs 
pertinents sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour écarter les nombreuses pièces déposées à 

l’appui de la deuxième demande de la requérante, en ce compris le rapport de 26 pages rédigé par des 

étudiantes de la « « Refugee law clinic » de l’ULB ainsi que ses annexes, les attestations psychologiques, 

les témoignages et les documents d’identité. Par conséquent, le Conseil se rallie à ces motifs. S’agissant 
en particulier du rapport du 16 mars 2022, il observe que ce document n’est pas signé et il n’en ressort 
pas non plus que ses auteures, étudiantes volontaires au sein de la « Refugee law clinic » de l’ULB, 
seraient des professionnelles de la santé. Ces dernières exposent leur analyse du bienfondé de la crainte 

de la requérante et développe différentes critiques à l’encontre de la motivation de l’acte attaqué sans 
qu’il soit possible de déterminer en quelle qualité elles interviennent. En définitive, à la lecture de ce 

rapport et de ses annexes, le Conseil n’aperçoit aucun élément de preuve susceptible d’établir la réalité 
des faits allégués par la requérante ni aucun élément de nature à justifier une nouvelle appréciation de sa 

crainte ou de ses besoins procéduraux spéciaux. 

 

4.7 Le Conseil estime encore que l’attestation de suivi psychologique établie le 31 aout 2022 ne peut se 

voir reconnaître une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité défaillante de son récit et/ou 

justifier une appréciation différente du bien-fondé de sa crainte. A cet égard, le Conseil examine tout 

d’abord si les souffrances psychiques décrites dans cette attestation sont de nature à établir la réalité des 

faits allégués et le bien-fondé de la crainte invoquée. Il ressort de ce document que la requérante, qui est 

suivie par la psychanalyste M-P. D. depuis novembre 2018, « se trouve dans une solitude et une tristesse 
extrême » et souffre d’idées suicidaires. Toutefois, la thérapeute, qui n’a pas été témoin des faits relatés 
par sa patiente, ne peut que rapporter les propos de cette dernière et elle ne fournit pas d’indication 
relevant de ses compétences professionnelles sur la compatibilité éventuelle existant entre les 

souffrances psychiques observées et le récit de la requérante. Il s’ensuit que cette attestation ne peut pas 
se voir reconnaître une force probante suffisante pour établir la réalité des faits allégués ni le bien-fondé 

de la crainte invoquée à l’appui de la deuxième demande d’asile de la requérante. La psychanalyste ne 

fournit par ailleurs aucune indication susceptible de démontrer que la requérante présenterait des troubles 

psychotiques qui n’auraient pas été suffisamment pris en considération par la partie défenderesse dans 
le cadre de ses première et deuxième demandes d’asile. Le Conseil renvoie à cet égard aux 

développements du point 4.5 du présent arrêt.  

 

4.8 S’agissant des témoignages de la sœur de la requérante de son amie d’enfance M. K. joint au recours, 
le Conseil constate que ce témoignage est de nature privée et qu’il ne représente aucune garantie 

d’objectivité. Partant il n’est pas possible de lui conférer une force probante suffisante pour restaurer la 

crédibilité du récit de la requérante. 

 

4.9 En ce que la requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir dûment pris en compte la 

situation qui prévaut au Sénégal, en particulier la situation des bisexuels, le Conseil rappelle que la simple 

invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un 
pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture 
ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il 
a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur 

son pays, ou à tout le moins, qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions. 
En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu au Sénégal, 
en particulier les droits des homosexuels et bisexuels, la requérante, qui ne fait pas valoir qu’elle serait 
elle-même bisexuelle ou homosexuelle et qui n’établit pas la réalité de l’orientation sexuelle qu’elle impute 

à son mari, ne formule aucun moyen donnant à croire qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée 

ni qu’elle encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les informations générales déposées dans le cadre du recours ne 

permettent pas de mettre en cause cette analyse dans la mesure où elles ne fournissent aucune indication 

sur la situation personnelle de la requérante. 

 

4.10 Pour le surplus, dès lors que la requérante n’invoque pas d’autres craintes que celles exposées en 
vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes craintes ne sont pas tenues pour 

fondées, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, 

à raison de ces mêmes faits, « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au 

sens de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les 
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écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les 
atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.  
 

4.11 Il résulte de ce qui précède que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la 

deuxième demande d’asile de la requérante connaisse un sort différent de la précédente. Il s’ensuit que 
la partie défenderesse a valablement constaté l’irrecevabilité de la présente demande d’asile.  
 

5. L’examen de la demande d’annulation  
 

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation 

de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La requête est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


